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COMPTE RENDU N° 2016/3 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL du 11 avril 2016 

 
 
 
 

 

ORDRE DU JOUR : 

Approbation du procès- verbal de la séance du Conseil Municipal du 17 mars 2016 
1. FINANCES LOCALES (code 7) 
 
Code 7.1. Décisions budgétaires 

1. Participations scolaires 
2. Vote des subventions aux associations 
3. Modification des autorisations de programme 
Et Vote du Budget primitif ville, eau, assainissement, lotissement la Colline 
 
Code 7.10 Divers 

4. Admission en non- valeur et extinctions de créance 
5. Passation d’une convention de co- maîtrise d’ouvrage avec la Communauté de communes Sèves- 
Taute pour la réalisation de travaux assainissement liés au rejet des eaux usées industrielles de la zone 
d’activité La Mare aux Raines vers la station d’épuration communale 

Séance du : Lundi 11 avril 

2016 

Date d’Affichage du compte- 

rendu : 12 avril 2016 

L’an deux mille seize, le 11 avril à 19h30, le Conseil Municipal, dûment 

convoqué en séance ordinaire par convocations individuelles expédiées 

le 7 avril 2016, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle des Mariages, sous la 

présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 

 En exercice : 19            

 

 Présents :    14 

 

Absents : 5 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames  Marie-Line MARIE et 

Odile DUCREY et Messieurs  Alain BARRÉ,  Marc FEDINI,  Adjoints,  

Mesdames Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES,  Fanny LAIR, Isabelle LEVOY Conseillères. 

Messieurs   Denis LENESLEY, Michel LÉTANG, Guy PAREY,  Damien PILLON 

Conseillers. 
 

 

Absents excusés : Monique LEBRUN, Maryline MESSAGER, Bertrand 

LEBOUTEILLER (pouvoir à F. LAIR), Jean- Michel LE CONTE, Jérôme 

LECONTE,   

Ont Assisté également à la 

réunion 

Yolande TONA, Secrétaire Générale 

Denis MIAUX,  Comptable public 

Secrétaire de Séance : Marie- Line MARIE 

VILLE DE PÉRIERS 
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2. DOMAINES DE COMPETENCES PAR THEMES (code 8) 
Code 8.8 Environnement 

6. Modification des statuts du Syndicat Mixte de Production d’Eau du Centre Manche 
 

DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : 

Madame Marie- Line MARIE est désignée pour remplir cette fonction. 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

PRECEDENTE : 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 17 mars 2016 est approuvé à l’unanimité 
des suffrages exprimés.  
 

Point 1 - Délibération 2016.1.31 Participations scolaires réclamées aux communes extérieures 

Code Nomenclature : 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, 

VU, le code général des collectivités territoriales, 

VU, le compte administratif 2015 relatif à la gestion des écoles primaire et maternelle faisant 

apparaître un coût de : 

- 392,21€ par enfant en cycle primaire, 

- 1 753,15 € par enfant en cycle maternelle.  

VU, la proposition de la commission Ressources réunie le 30 mars 2016, de retenir les coûts suivants :  

- 392,21 € par enfant en cycle primaire, 

- 1 300 € par enfant en cycle maternelle. 

Après en avoir délibéré, 
Article 1 : FIXE le montant de la participation scolaire pour l’année 2015/2016 à : 

- 392,21 € par enfant en cycle primaire, 

- 1 300 € par enfant en cycle maternelle 

Article 2 : DIT que conformément à la délibération n°28/2004 du 14 avril 2004, le calcul de la 

participation scolaire se fait en fonction du nombre de trimestres pendant lesquels les enfants ont été 

présents ; toute arrivée en cours de trimestre ou tout trimestre commencé se traduisant par une 

facturation du trimestre dans sa totalité. 

Article 3 : CONFIRME que conformément à la délibération 2015/4/30 du 13 avril 2015, la participation 

sera intégralement réclamée à la Communauté de communes du Bocage Coutançais pour les enfants 

résidant sur le territoire de la Communauté de communes du Bocage Coutançais et qui étaient déjà 

inscrits à la rentrée scolaire 2014/2015. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

   

Point 1.2 - Délibération 2016.1.32 Participations scolaires versées à l’école de la Sainte Famille 

Code Nomenclature : 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU, la délibération 2016/4/31 du 11 avril 2016, fixant le montant des participations scolaires pour 

l’année 2015/2016, réclamées aux communes extérieures, 

VU le contrat d’association conclu le 15 septembre 1988 entre l’Etat et l’école de la Sainte Famille, 

CONSIDERANT que la participation de la commune aux dépenses de fonctionnement des écoles 

privées sous contrat d’association situées sur son territoire ne saurait être proportionnellement 

supérieure à celle versée aux écoles publiques situées sur ce même territoire, 

Après en avoir délibéré, 
Article 1 : FIXE le montant de la contribution communale aux dépenses de fonctionnement de l’école 
privée, pour l’année scolaire 2015/2016 à hauteur des participations réclamées aux communes 
extérieures. 

Article 2 : DIT que conformément à la délibération n°28/2004 du 14 avril 2004, le calcul de la 

participation scolaire se fait en fonction du nombre de trimestres pendant lesquels les enfants ont été 

présents ; toute arrivée en cours de trimestre ou tout trimestre commencé se traduisant par une 

facturation du trimestre dans sa totalité. 

Le versement à l’école de la Sainte Famille se fait en 4 versements avec réajustement à la fourniture 

des effectifs à chaque trimestre à terme échu. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

 

Point 2 - Délibération 2016.4.33 Vote des subventions de fonctionnement aux associations 

Code Nomenclature : 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, les délibérations des conseils municipaux du 2 avril 2012, du 10 décembre 2012 et du 28 avril 2014, 
relatives à la fixation des critères retenus pour la détermination des subventions aux associations, 
VU, la proposition de la Commission Ressources réunie le 30 mars 2016 d’ajouter un critère 3 pour les 
comités de jumelage afin de prendre en compte les déplacements dans les villes jumelées, 
Après en avoir délibéré, 
Article 1 : MODIFIE les critères retenus pour la fixation des subventions de fonctionnement aux 

associations tels que retracés dans le tableau ci- dessous : 

 
ASSOCIATIONS 

 
CRITERES D’ATTRIBUTION FORFAIT 

ASSOCIATIONS SPORTIVES 

 
 
 
Critère 1 : Effectif- Tranche d’âge 

forfait de 15 € par adhérent pour les moins 
de 18 ans 
forfait de 10 € par adhérent pour les plus de 
18 ans 

 
Critère 2 : Niveau d’encadrement 
nécessaire 
 

 

Une prime de 400€  lorsqu’il y a un 

encadrement 

Critère 3 : Résultats obtenus dans les 
championnats 

Enveloppe maximum restante à répartir en 

fonction des résultats obtenus dans les 

championnats 
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COMITES DE JUMELAGE 

Critère 1 : Forfait intérêt général 
communal 

Forfait de 300 € par an 

Critère 2 : Forfait supplémentaire en 
cas d’actions de rencontres 
 

Forfait supplémentaire de 500 € en cas 
d’actions de rencontres, au cas par cas, sur 
présentation de bilans. 

Critère 3 : Forfait supplémentaire en 

cas de déplacement dans la ville 

jumelée  

 

Forfait supplémentaire de 500 € si le 

déplacement est justifié par la participation 

à une cérémonie officielle ; 

Forfait supplémentaire de 250 € pour les 

déplacements de courtoisie.  

ASSOCIATIONS DIVERSES 

Critère 1 : Forfait intérêt général 
communal 

Forfait de 100 € par an 

Critère 2 : Participation 
supplémentaire 

Déterminée ponctuellement en fonction 
des actions réalisées dans le cadre de 
l’animation et le dynamisme de la ville, 
l’intérêt général communal. 

 

Article 2 : VOTE les subventions aux associations telles que retracées dans le tableau ci- dessous :  

 



Compte rendu CM 3.2016 

Page 5 sur 14 

 

n° DE 

COMPTE

VOTE DU 

CONSEIL

65737 2 640,00

800,00

1 540,00

300,00

6574 38 785,00

2 380,00

1 630,00

1 760,00

2 475,00

3 100,00

290,00

11 635,00

300,00

500,00

500,00

300,00

500,00

250,00

2 350,00

900,00

100,00

300,00

5 500,00
5 000,00

2 500,00
1 100,00

200,00

1 500,00

700,00
100,00

1 500,00

1 500,00

100,00
100,00

500,00

1 700,00

1 000,00

500,00

24 800,00

Les Amis de La Voie de La Liberté
Course Cycliste St Pierre
Randonnée Cycliste la Voie de la Liberté

TOTAL Comités de jumelage 

Les Bambins

part variable plafonnée à 1 500 €  après 

évaluation du fonctionnement et des objectifs 

fixés

170 élèves x 10€

Sur présentation de bilans (critère 2)

Sur présentation de bilans (critère 2)

ASSOCIATIONS DIVERSES

Comité de jumelage Périers-Bad Fallingbostel-Miastko
forfait intérêt général

dont 700€ pour tonte terrains

Les Amis de la Petite Reine

Cercle Culturel Prisiais

forfait déplacement courtoisie

La route de la Paix 3/6/2016

TOTAL associations sportives 

COMITES DE JUMELAGE

Société de Chasse de Périers

Fête de la musique

SHC Periers-Lessay (Société Hippique)

forfait déplacement  cérémonie 

Comité de jumelage Périers-Bastogne

forfait intérêt général

Comité des Fêtes de Périers

OBSERVATIONSASSOCIATIONS

Coopérative scolaire Ecole Primaire

80 élèves x 10€

ASSOCIATIONS SPORTIVES

Subvention USEP:Sport Scolaire 100 adhérents x 3€

subvention autres établissements 

publics locaux

Coopérative scolaire Ecole Maternelle

Périers Sports Handball

TOTAL associations diverses

Les Amis du Jeudi

Association Graines de Bambins- Maison Assistantes 

Maternelles

AS3P 

Générations Futures

Union Nationale des Combattants Périers

OGEC La Sainte Famille

Périers Sports tennis de Table

Amicale des Agents Territoriaux de Périers

Part fixe- Délibération 2015/11/131

2 500 € subvention exceptionnelle- DCM 

2016/1/4
Périers Cyclisme

subventions aux associations 

154 élèves x 10€

Musique municipale de Périers

Periers Sports Judo

500 € subvention exceptionnelle- DCM 

2016/3/19

Periers Sports Tennis

Periers Sports Football



Compte rendu CM 3.2016 

Page 6 sur 14 

 

 

6745 1 770,00

970,00

200,00

100,00

500,00

1 770,00TOTAL

Subventions aux 

personnes de droit privé

AS3P Participation pour  financer la réalisation d'une borne 

miliaire

Comité de jumelage Périers Bad 

Fallingböstel Miastko achat d'un cadeau pour le 25ème anniversaire

Coopérative scolaire école maternelle Achat goûter de noël

Coopérative scolaire école primaire Classe transplantée 3 classes de CM

    
 
Article 3 : DIT que pour les associations dont le montant de la subvention est supérieur à 1 500 €, le 

versement de la moitié de la subvention interviendra en juin et le solde en octobre. Pour les autres, le 

versement interviendra en juin. 

Article 4 : CONFIRME le principe du versement de la subvention aux coopératives scolaires, dans une 
limite de 10 € par enfant multiplié par l’effectif fourni à la rentrée scolaire. 
Article 5 : DIT que pour l’année 2016, le critère 3 pour les associations sportives ne sera pas appliqué 
puisque l’enveloppe des subventions attribuées est supérieure à l’enveloppe de l’année précédente. 
Les articles 1, 2, 3 et 4 sont adoptés à l’unanimité des suffrages exprimés. 
L’article 5 est adopté à la majorité des suffrages exprimés avec 2 votes CONTRE (Mr FEDINI et Mme 
LEVOY) et 1 abstention (Mr PAREY). 
 

Point 3-1- Délibération 2016.4.34 Vote du Budget ville 

Code Nomenclature : 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, 

VU, les dispositions de l’article L 1612-2 du code général des collectivités territoriales qui précise que 

le budget doit être adopté avant le 15 avril de l’exercice auquel il s’applique, ou avant le 30 avril de 

l'année du renouvellement des organes délibérants, 

VU, le projet de budget primitif présenté par Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 : ARRETE les autorisations de programme suivantes : 

2016.4.34 Modification de l’autorisation de programme n°4/2011- 

« Aménagement du Bourg »- Opération n°949 

VU, la délibération 2011/10/94, du 10 octobre 2011, créant l’autorisation de programme n°4/2011 
« Aménagement du Centre Bourg », 
VU, la délibération 2015/12/137 du 21 décembre 2015, autorisant de façon automatique le report des 
crédits de paiement qui non pas été mandatés au 31 décembre 2015 sur l’exercice 2016, 
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CONSIDERANT qu’il reste à régler la somme de 9 763 €, correspondant au solde de la maîtrise d’œuvre 
(révision comprise), du SPS et à la participation à verser à la société orange pour l’enfouissement des 
réseaux téléphoniques, 
CONSIDERANT que par délibération du 21 décembre 2015, le conseil municipal a décidé de prolonger 
d’un an la durée de l’autorisation de programme, 

- VOTE la répartition des crédits de paiement prévisionnels suivante : 

 

BP 
CREDIT 
INITIAL 
VOTE 

GLISSEMEN
T 

REVISION 
AJUSTEMENT 

BP 

NOUVEAU 
CREDIT 

MODIFIE 
REALISE 

AJUSTEMENT fin 
d'année 

2011 100 000         40 523   

2012 2 250 000       1 967 715   276 543 

2013 969 000  467 340   273 321  -194 019  

2014    552 258  534 062 - 18 196 

2015    10 677  914,54 -9 762,46  

2016     9 763   

TOTAL 3 319 000            

- ce qui porte le montant de l’autorisation de programme n°4/2011 « Aménagement du Bourg » à 
2 826 298 €. 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Modification de l’autorisation de programme n°2/2011- Réfection des voiries 

communales- Opération 117 

VU, la délibération n°2011/06/62, décidant la création de l’autorisation de programme n°2/2011- 
Réfection de la voirie communale, 
VU, la délibération n°2015/12/138 du 21 décembre 2015, modifiant la répartition des crédits de 
paiement prévisionnels : ajustement des crédits sur 2016 à hauteur de 96 000 €, 
CONSIDERANT que les Commissions Aménagement et Ressources réunies le 31 mars 2016 ont émis 
un avis favorable à la réalisation des travaux de réfection des voiries suivantes : Lieu- dit Les 
Poignavants (25 110 €), l’aménagement d’un parking en centre- ville afin de créer un accès vers la 
maison médicale (41 182 €), 
Après en avoir délibéré, 

- MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante :  

BP 
CREDIT 
INITIAL 

VOTE 
GLISSEMENT 

AJUSTEMENT 
BP 

NOUVEAU 
CREDIT MODIFIE 

REALISE 
AJUSTEMENT 

fin d'année 

2011 53 055           

2012 53 400 53 055 3 832 56 887 34 887 -22 000 

2013 58 270 53 400 22000 75 400  45165  -30 235 

2014 50 596 58 270 51 755 51 130 60 924   -625 

2015   50 596  70 406   67 279 - 3 127  

2016    66 292   

TOTAL 215 321 215 321         
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Ce qui porte le montant de l’autorisation de programme à 274 547 €. 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Modification de l’autorisation de programme n°1/2010- Construction d’une halle 

culturelle- opération n°943 

VU, la délibération n°94/2010 du 15 octobre 2010, décidant la création de l’autorisation de programme 
n°1/2010- Construction de la Halle Culturelle, 
VU, la délibération 2015/12/139 du 21 décembre 2015, confirmant la répartition des crédits de 
paiement prévus sur l’exercice 2015 et décidant de prolonger la durée de l’autorisation de programme 
jusqu’en 2016, 
VU, le courrier de Mr le Sous- Préfet du 29 mars 2016, informant la commune de l’inégibilité du projet 
à la dotation d’équipement des territoires ruraux, 
Considérant le resserrement de l’épargne nette de la commune,  imputable en partie à la baisse des 
dotations de l’ETAT,  
Considérant l’insuffisance des subventions pour financer le projet de construction d’une halle 
culturelle d’un montant de 3 802 3502 € HT, 
Considérant que faute de financements suffisants, le projet doit être abandonné, 
Aussi, il convient de prévoir sur l’exercice 2016 les crédits de paiement correspondant aux indemnités 
de résiliation des marchés de maîtrise d’œuvre, de coordination SPS et de contrôle technique, et les 
crédits pour le règlement de l’étude du mode de réalisation du projet, 

- MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante :  

Autorisation de programme n°1/2010- Construction d’une Halle Culturelle- Opération 943 

BP 
CREDIT 
INITIAL 

VOTE AP 

NOUVEAU 
CREDIT 

MODIFIE 

REALISE SOLDE GLISSEMENT TOTAL 

2010 340 926  232 700   232 700 

2011 194 497  3 301   3 301 

2012 164 651 44 651 646 44 005 44 005 646 

2013  47 305 38 110   38 110 

2014   0   0 

2015   0    

2016  80 770     

TOTAL 700 074  274 757    

 
Ce qui porte le montant de l’autorisation de programme à 355 527 €. 
Adopté à la majorité des suffrages exprimés avec 3 abstentions (Mme BLYTH/Mr LÉTANG/ Mr 
PILLON) 
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Modification de l’autorisation de programme n°1/2013- Mise aux normes de 

l’église St Pierre et St Paul- opération n°201 

VU, la délibération du 16 décembre 2013, décidant la création de l’autorisation de programme 
n°1/2013 pour la mise aux normes de l’église St Pierre et St Paul, et l’inscription des crédits 
correspondant à l’étude diagnostic, 
VU, la délibération n°2015/12/140 du 21 décembre 2015, modifiant la répartition des crédits de 
paiement prévisionnels sur l’exercice 2015 et prolongeant d’un an la durée de l’autorisation de 
programme, 
VU, le réalisé 2015, soit 4 828,80 €, correspondant au règlement de la mission diagnostic, 
CONSIDERANT que sur l’exercice 2016, il est nécessaire de prévoir les crédits pour réaliser des études 
complémentaires au diagnostic (87 660 €) et les crédits correspondant à la maîtrise d’œuvre de la 1ère 
tranche de travaux (8 340 €), 

- MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels suivants :  

BP 
CREDIT 
INITIAL 

VOTE AP 

NOUVEAU 
CREDIT 

MODIFIE 

REALISE AJUSTEMENT FIN 
D’ANNEE 

2014 30 000  0 -30 000 

2015  0 4 829  

2016  96 000   

TOTAL 30 000  4 829  

Ce qui porte le montant de l’autorisation de programme à 100 829 €. 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Modification de l’autorisation de programme n°1/2015 « Lotissement HLM 

Ancienne gendarmerie »- opération n°950 Résidence les Quatre Vents 

VU, la délibération n°2015/4/33 du 13 avril 2015, décidant la création de l’autorisation de programme 
n°1/2015 pour la réalisation des travaux de viabilisation de la Résidence des Quatre Vents, 

VU, la délibération n°2015/12/141 du 21 décembre 2015, modifiant les crédits de paiement 
prévisionnels, 

VU, le réalisé 2015, soit 3 226,31 € correspondant aux frais d’étude 

CONSIDERANT que sur l’exercice 2016, il convient de prévoir des crédits de paiement à hauteur de 
163 784 € correspondant aux études, aux travaux de viabilisation, et au premier tiers de la participation 
à verser à l’Etablissement Public Foncier de Normandie, 

CONSIDERANT que sur l’exercice 2017, il convient d’ajuster les crédits de paiement à hauteur de 
250 000 € correspondant aux études, aux travaux de viabilisation et au deuxième tiers de la 
participation à verser à l’Etablissement Public Foncier de Normandie, 

CONSIDERANT que sur 2018, la commune devra régler le solde de la participation à verser à l’EPFN, 
(soit 27 850 €), 
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- MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels, conformément aux montants figurant 
dans le tableau ci- dessous :  
 

BP CREDIT 
INITIAL 

VOTE AP 

NOUVEAU 
CREDIT 

MODIFIE 

REALISE AJUSTEMENT FIN 
D’ANNEE 

2015 84 000  3 227 - 80 773 

2016  163 784   

2017  250 000   

2018  27 850   

TOTAL  441 634 3 227  

 

Ce qui porte le montant de l’autorisation de programme à 444 861 €. 

A titre indicatif, le programme sera financé par les recettes prévisionnelles suivantes : 
Conseil départemental (contrat de territoire pour les travaux VRD) : taux de 24% : 93 120 € 

Autofinancement ou emprunt : 351 741 € 

Les voies nouvelles dans les lotissements communaux ne sont pas éligibles à la DETR. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à passer tous les actes nécessaires à la gestion de cette opération. 

Adopté à la majorité des suffrages exprimés- 1 abstention (Mr PILLON) 

Article 2 : ARRETE le Budget primitif ville, de la façon suivante et DECIDE de  voter la section de 

fonctionnement en suréquilibre, pour assurer un autofinancement prévisionnel sur 2016 :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

  TOTAL GLOBAL 

DÉPENSES 
2 997 021 

 

RECETTES 
3 388 046 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

  REPORT 
NOUVEAU 

CREDIT 
TOTAL 

SOLDE 
D’EXECUTION 

AFFECTATION TOTAL GLOBAL 

DÉPENSES 102 519 1 521 807 1 624 326 199 369  1 823 695 

RECETTES 130 594 1 521 808 1 652 402  171 293 1 823 695 

Article 3 : ARRETE le niveau de vote 

- pour la section de fonctionnement au chapitre 

- pour la section d’investissement au chapitre avec les opérations dont la liste est détaillée dans 

le budget 

Les articles 2 et 3 sont adoptés à la majorité des suffrages exprimés avec 1 abstention- Mr PILLON 
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Point 3-2- Délibération 2016.4.35 Vote du Budget Primitif eau  

Code Nomenclature : 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu, la délibération n°2015/1/7 du 21 janvier 2015, décidant l’assujettissement à la TVA du budget 

annexe du service de l’eau à compter du 1er janvier 2015, 

VU, les dispositions de l’article L 1612-2 du code général des collectivités territoriales qui précise que 

le budget doit être adopté avant le 15 avril de l’exercice auquel il s’applique, ou avant le 30 avril de 

l'année du renouvellement des organes délibérants, 

VU, le projet de budget primitif présenté par Monsieur le Maire, 

Considérant la nécessité de conserver un autofinancement suffisant, 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 : APPROUVE le budget primitif Eau : 

 Section d’exploitation …………………………  Dépenses……………..     92 701 

                                                                        Recettes………………       255 566 
 

 Section d’investissement ……………………………………..……………..     135 851 

Et VOTE en suréquilibre la section d’exploitation. 

Article 2 : ARRETE le niveau de vote 

- pour la section d’exploitation au chapitre, 

- pour la section d’investissement au chapitre  avec les opérations dont la liste est détaillée dans 

le budget. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Point 3-3- Délibération 2016.4.36 Vote du Budget Primitif assainissement 

Code Nomenclature : 7.1 Décisions budgétaires 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, 

VU, les dispositions de l’article L 1612-2 du code général des collectivités territoriales qui précise que 

le budget doit être adopté avant le 15 avril de l’exercice auquel il s’applique, ou avant le 30 avril de 

l'année du renouvellement des organes délibérants, 

VU, le projet de budget primitif présenté par Monsieur le Maire, 

Considérant la nécessité de conserver un autofinancement suffisant  

Après en avoir délibéré, 

Considérant le vieillissement de la station d’épuration, il convient de se garder une marge de 

manœuvre en cas de pièces imprévues à changer, 

Article 1 : APPROUVE le budget primitif. Assainissement comme suit : 

 Section d’exploitation………………………… Dépenses……………..   249 364 

                                                                       Recettes………………    319 331 

 Section d’investissement ……………………… Dépenses……… …     260 416 

                                                                          Recettes………………  267 687 
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VOTE en suréquilibre la section d’exploitation.et la section d’investissement. 

Article 2 : ARRETE le niveau de vote 

- pour la section d’exploitation au chapitre, 

- pour la section d’investissement au chapitre  avec les opérations dont la liste est détaillée dans 

le budget. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

 

Point 3-4- Délibération 2016.4.37 Vote du Budget Primitif Lotissement La Colline 

Code Nomenclature : 7.1 Décisions budgétaires 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

VU, les dispositions de l’article L 1612-2 du code général des collectivités territoriales qui précise que 

le budget doit être adopté avant le 15 avril de l’exercice auquel il s’applique, ou avant le 30 avril de 

l'année du renouvellement des organes délibérants, 

VU, le projet de budget primitif présenté par Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 : APPROUVE le budget primitif lotissement La Colline comme suit :  

 Section de fonctionnement …………………………………………  79 024 

 Section d’investissement …………………………...………………  79 004 

Article 2 : ARRETE le niveau de vote 

- pour la section de fonctionnement au chapitre, 

- pour la section d’investissement au chapitre  avec les opérations dont la liste est détaillée dans 

le budget 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

 

Point 4- Délibération 2016.4.38 Extinction de créance 

Code Nomenclature : 7.1 Décisions budgétaires 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

VU, le jugement en date du 18 mars 2016, par lequel le président du Tribunal d’Instance de Coutances 
a prononcé le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire au profit de Mme ………………………... 
CONSIDERANT que cette décision entraîne de plein droit l’effacement de toutes ses dettes antérieures 
au jugement, 
CONSIDERANT que les dettes de Mme …………………….s’élèvent à 184,75 € pour le non- paiement de sa 
redevance assainissement au titre de l’exercice 2015, 
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CONSIDERANT que les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la 
forme et au fond mais, dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui 
s’impose à la collectivité créancière et qui s’oppose à toute action en recouvrement, 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : CONSTATE l’effacement de dette  de Mme……………pour un montant total de 184,75 €. 

Article 2 : DIT que cette dépense sera imputée au compte 6542 « Créances éteintes » du Budget 

assainissement.   

Adopté à la majorité des suffrages exprimés avec 1 vote contre (Mr BARRÉ) 

Point 5 Délibération 2016.4.39 Passation d’une convention de co- maîtrise d’ouvrage avec la 

Communauté de Communes Sèves- Taute pour la réalisation des travaux d’assainissement liés au rejet 

des eaux usées industrielles de la zone d’activité La Mare aux Raines vers la station d’épuration 

communale (en application de l’article 2 de la loi du 12 juillet 1985 modifiée) 

Code Nomenclature : 1.3 Convention de mandat 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

VU, le code général des collectivités territoriales, 

VU, la loi MOP et son ordonnance 2004/566, qui prévoient que le maître de l'ouvrage peut confier les 
études nécessaires à l'élaboration du programme et à la détermination de l'enveloppe financière 
prévisionnelle à une personne publique ou privée. Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la 
réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence 
de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui 
assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération. Cette convention précise les conditions d'organisation 
de la maîtrise d'ouvrage exercée et en fixe le terme, 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes Sèves Taute et la Commune de Périers veulent 
respectivement réaliser les travaux suivants: 

 Redimensionnement du système de pompage du poste de refoulement de la Zone d’Activité, 

réalisation d’une canalisation de refoulement vers la station communale. 

 Adaptation de la station communale, création de la canalisation de refoulement vers la Taute.  

CONSIDERANT l’intérêt que présente la mise en œuvre d’une maîtrise d’ouvrage unique dans le cadre 
du lancement des études et du lancement de la consultation d’entreprises pour l’opération relative 
aux travaux liés au rejet des eaux usées industrielles de la zone d’activité communautaire vers la station 
d’épuration communale, 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : AUTORISE Monsieur le Maire à signer une convention de Co-maîtrise d’ouvrage avec la 
Communauté de Communes Sèves- Taute concernant l’opération relative au rejet des eaux usées 
industrielles de la zone d’activité La Mare aux Raines à la station d’épuration communale, en 
application de l’article 2  de la loi du 12 juillet 1985 modifiée. 

Article 2 : DESIGNE la commune de PERIERS comme maître de l’ouvrage de l’ensemble des opérations 
suivantes : 

 Passation et gestion des marchés d’études préalables à l’opération 

 Passation du marché de maîtrise d’œuvre : gestion administrative et financière du marché 

jusqu’à la validation de la mission « Assistance aux contrats de travaux » (ACT)  

 Préparation et lancement de la consultation des marchés de travaux nécessaires à l’opération 

jusqu’à la remise du rapport de présentation des offres par le maître d’œuvre retenu  

 Passation des marchés de coordination SPS et de contrôle technique : gestion administrative 

et financière de ces marchés jusqu’à la validation de la phase conception. 



Compte rendu CM 3.2016 

Page 14 sur 14 

 

Article 3 : DIT que les études visées à l’article 2 seront préfinancées par la commune de PERIERS et la 
part afférente à la Communauté de communes Sèves- Taute sera remboursée à la Commune dans les 
conditions fixées par la convention de co- maîtrise d’ouvrage. 

Article 4 : DIT que la convention prendra fin dans les conditions fixées à l’article 2. 

Article 5 : AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à la convention de co- maîtrise 
d’ouvrage. 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Point 6 Délibération 2016.4.40 Modification des statuts du Syndicat Mixte de Production d’eau du 

Centre Manche 

Code Nomenclature : 8.8 Environnement 

 

Le conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

VU, le code général des collectivités territoriales, 

VU, la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, laquelle 
impacte fortement les services d’eau potable, 
CONSIDERANT que dans ce contexte, le Syndicat Départemental de l’eau de la Manche a mené 
une longue réflexion avec ses membres pour aboutir à une structuration répondant aux 
objectifs de la loi NOTRe et à une organisation dédiée exclusivement à l’eau potable, préservant 
la logique « eau potable », pérennisant la gestion de proximité et renforçant la mutualisation  
des compétences et des moyens, 
CONSIDERANT que ces réflexions ont conduit à une modification des statuts du SDeau50, 
validée par arrêté préfectoral du 4 février 2016, portant sur : 
- la création d’une compétence à la carte dédiée à la totalité du circuit de production et de 
distribution de l’eau potable ; 
- la mise en place d’une organisation de gouvernance pour l’exercice de cette compétence 
basée sur un échelon local appelé « Conseil Local de l’Eau Potable ». 
Le comité Syndical du SYMPEC réuni le 24 novembre 2015 a délibéré en faveur de l’adhésion à 
compter du 1er janvier 2017 à la compétence à la carte du SDeau50. 
CONSIDERANT que l’adhésion du SYMPEC à la compétence à la carte du SDEAU50 ne peut être 
effective qu’avec l’accord de ses membres, 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : EMET un avis favorable à la décision prise par le comité syndical du SYMPEC en date 
du 24 novembre 2015. 
Article 2 : ACCEPTE l’adhésion du SYMPEC à la compétence à la carte figurant à l’article 6.3 des 
statuts du SDEAU50 validés par l’arrêté préfectoral du 4 février 2016, valant transfert de ses 
compétences au SDeau50. 
Article 3 : ACCEPTE que le périmètre du SYMPEC constituera un Conseil Local de l’Eau Potable 
au sein du SDeau50. 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 
 

A Périers, le 12 avril 2016, 
 
Le Maire, 

 
Gabriel DAUBE 


